	hj[image: image1.jpg]ACTION SOCIALE

FSti

Fédération Syndicale Unitaire




	 CIAS CR CP Restauration 14 septembre 2011



0 ) questions diverses

SRIAS Aquitaine : Solidaires soutient le président de la SRIAS Aquitaine et souligne les problèmes là-bas, au sujet de la mise aux normes du RIA de Bordeaux, pour un montant de 300000€. La SRIAS a été mise devant le fait accompli, et n'a jamais été associée, alors que le montant des travaux est élevé.

M. Clausener explique que la DGAFP vient de découvrir le problème.

Frais de déplacement : La FSU au nom de l'intersyndicale revient sur le courrier signé par les 8 OS du CIAS sur les frais de déplacement. Solidaires demande des avances. Collectivement les OS déplorent la longueur des délais de remboursement, et demandent le remboursement sur une base SNCF billets échangeables, et non un tarif loisir fantaisiste. L'hébergement et la restauration coûtent également cher, 60€ pour une nuitée c'est trop peu. 

M. Clausener : le secrétariat général fait un recensement exhaustif des différents cas, et invite à utiliser les e-billets. Les règles de Bercy sont différentes de celles du 1er ministre. Il y aura une réponse plus complète lors de la CP logement du 28 septembre. Les délais de remboursement sont de 6 à 8 mois, et la DGAFP voudrait les faire descendre à 3-4 mois. Concernant les nuitées,  le SG fera en sorte d'être conciliant. Impossible d'accorder des avances. Le SG proposera une notice. Le tarif de remboursement se négocie dans un autre cadre.


I ) Déploiement du schéma directeur de la restauration SDR point d'étape

Constat : il y a un décalage entre l'offre de restauration et la demande de  restauration

Le but du schéma directeur de la restauration est de faire un état des lieux de l'offre et la demande, et de rechercher des solutions supplémentaires

les repas du soir sont un problème complexe, recherche surtout de solution pour le midi pour les agents des administration d'état (même si les repas de soir restent un problème)

le schéma directeur de la restauration privilégie la restauration :

1. administrative ou inter administrative

2. puis la restauration d'entreprise ou inter-entreprise

3. puis les autres restaurations collectives (hôpital, scolaire, social, ...)

4. et enfin la restauration commerciale ( comme les cafétérias, utilisées de fait)

projet de déploiement national, mené par les plates-formes d'appui interministérielle à la GRH, en partenariat avec les SRIAS et en particulier les CASEP.

Ils ont bénéficié d'une formation décentralisée à Marseille, Metz, Rennes et Toulouse, en 3 étapes successives, d'abord la collecte d'info, puis la réalisation d'une cartographie et enfin la finalisation du schéma directeur et échanges. Il y a eu un bon niveau de participation, des CASEP en particulier. La DGAFP a mis à disposition des CASEP un ordinateur portable, un logiciel de cartographie, des fichiers pour constituer les bases de données, …

Les régions ont choisi des périmètres de schéma directeur différents, soit au niveau de la totalité de la région (Picardie, Alsace, Champagne-Ardennes, Haute et Basse Normandie,...),soit au niveau  départemental (Tarn et Garonne, Loir et Cher, Hauts de Seine,...), soit au niveau des agglomérations (Metz, Lyon, Dijon, Aix-Marseille,...)

Les premiers résultats font apparaître une vision assez complète de l'offre et de la demande. Il y a une collaboration efficace des SRIAS. Il apparaît que les marges de progressions sont réelles pour les administrations n'ayant pas eu de démarche organisée. Enfin, l'état des lieux peut être complété et mis à jour facilement 

perspectives 2012 : poursuite du déploiement par les CASEP et bilan de l'expérimentation avec perspectives d'avenir

CGT pour un déploiement total du SDR, sur toutes les villes et leurs agglomérations.

Solidaires trouver une solution pour chaque personnel, y compris à horaires atypiques. Faire attention aux capacités d'accueil des RIA ou RA existants

FO bilan qualitatif et quantitatif par région, en calculant les chiffres des agents rationnaires par rapport au montant de la PIM versée. Bilan Île de France, 1ere et seconde couronne. Harmonisation des tarifs

UNSA harmonisation des tarifs. Dans départements ruraux, certains n'ont pas la possibilité de rentrer chez eux DDI.

FSU faire un bilan annuel formalisé pour ne pas oublier la question d'ici 4-5 ans. Quid des agents qui vont régulièrement en déplacement et qui mangent dans leur voiture (ex services de santé scolaire).

Réponses DGAFP : cet outil est un état des lieux, pour 2,4 millions de fonctionnaires, qui mangent tous les jours. Il y aura des réponses locales. Propose la venue d'1 ou 2 CASEP. Les tarifications ne sont pas l'objet de l'étude, tout comme les horaires atypiques. Les réponses seront étalées dans le temps, de court à long terme. D'accord pour un rendez-vous annuel sur le schéma directeur de la restauration, rythme à adapter si nécessaire. Reste à élargie à l'Outre-Mer, après les 22 régions métropolitaines. Fera-t-on de cet outil un pilotage national de la restauration ? Sur l'harmonisation des tarifs, questions diverses. Pour la DGAFP le travail n'est pas terminé.


II ) Point d'information sur les RIA d'Angers et de Chartres

RIA d'Angers 

dossier déjà présenté le 30 mai. Restaurant (400 reps/jour) collectivité territoriale plus du tout aux normes, et le CG ne veut pas engager de frais. Construire un nouveau restaurant sur une emprise état. Urgence de calendrier, la préfecture pilotera le dossier pour le faire avancer plus vite (étude, bâtiments historiques, …).

CGT et Solidaires problème de parking. RIA construit sur 43 places de parkings qui vont disparaître. Propose parkings en sous-sol.

CGC propose parking au rez-de-chaussée, et un bâtiment à N+1, ça coûte beaucoup moins cher.

réponse DGAFP la préfecture prendra en compte tous les aspects urbanistiques. Là on en est à l'étude de faisabilité. Le parking au rez-de-chaussée pose des problèmes d'accessibilité, et l'installation d’ascenseurs représente un surcoût à l'achat, et surtout à l'entretien. Ça doit être discuté au niveau local.

RIA de Chartres

Adaptation du RIA suite à l'accroissement d'activité, suite à la fermeture du restaurant des finances. Double son activité de 200 à 400 repas. Mise en œuvre janvier 2012 avec réengagement du personnel embauché par le restaurant des finances (10 personnes). Mais il faut financer des travaux d'agrandissement.

Solidaires : on compte 1 temps plein pour 50 couverts, selon norme Sodexo, Avenance. L'association est-elle armée pour monter un cahier des charges ? Il faut les aider. La commission de surveillance peut leur aider.

FO il faudrait créer un cahier des charges type. La question des déchets par exemple est complexe.


III ) Exécution budgétaire de l'action RIA

1,6 Million € d'AE délégué , qui concerne 28 opérations.

les perspectives d'AE et de CP pour 2011 sont de 10 millions d'€

pas de crédit pour Nancy réhabilitation d'une caserne pour des administrations et un RIA. Le projet est bloqué. Les crédits projetés ne seront pas débloqués. Pour Limoges non plus le projet n'avance pas. Mais grâce au SDR, on aura des infos actualisées.

FO il reste 2 millions non débloqués. Il faut les réemployer sur des opérations

Solidaires quid du financement du RIA de Bordeaux

réponse DGAFP le Casep a contacté B9. Urgence de mise en conformité des locaux. Cette opération rentre dans le programme complémentaire des opérations imprévues et pourra être consommé en 2011. 


IV ) Enquête modalités de gestion des RIA

Fait suite au GT de juillet, pour savoir ce qui fonctionne ou non. Chaque préfecture de région doit nommer un référent qui prend attache avec les gestionnaires de restaurants, pour obtenir les infos, rassembler les éléments, les scanner et les envoyer à la DGAFP. 

Outil dématérialisé Bercy qui fonctionne bien Galliléo. Le lien informatique est opérationnel, et permet de compléter le questionnaire.

remontées pour le 7 octobre.

Tous les champs sont obligatoires


V ) Questions diverses

RIA de Perpignan les OS auraient souhaité un point à part entière à l'ordre du jour, tant la situation est complexe. 800 fonctionnaires seront déplacés à la périphérie de Perpignan vers la gare TGV d'ici fin 2011, sans aucune offre de restauration collective. Qu'en est-il du matériel à vendre d'occasion de l'ancien RIA ?

La DGAFP n'a pas d'informations récentes. Des décisions ont été prise au plus haut niveau de l'état pour aller déménager à la hussarde les services existants, ce n'est en aucun cas une décision du ministère de l'intérieur. Tous les services basés en centre ville iront sur un terrain privé !!!!!

harmonisation tarifaire la DGAFP annonce qu'un recueil d'informations sera effectué, et que des discussions seront ouvertes dans le cadre du CIAS

groupe de travail AMD DGAFP annonce que le groupe de travail pour la remise en place de l'aide ménagère à domicile AMD est repoussé d'une semaine ou deux, il leur manque des éléments.
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